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Propos liminaire


Pourquoi cet ouvrage ?


Après des millénaires durant lesquels la construction sociale s’est effectuée sur la différence des sexes et a produit la domination d’un sexe sur l’autre, l’égalité en France est devenue un principe constitutionnel. Il fonde la démocratie. Démocratie bancale jusqu’à l’ordonnance du 21 avril 1944 qui a mis fin à l’exclusion de plus de la moitié de la population française du corps électoral, du fait de son appartenance à un sexe. Que dire d’une démocratie qui, par trois fois, entre les deux guerres mondiales, a vu son Parlement refuser le vote des femmes ? Comme Olympe de Gouges 150 ans plus tôt, qui avait le droit de monter sur l’échafaud, mais pas celui de monter à la tribune, les femmes avaient le droit de mourir dans l’animation de grands réseaux de résistance pour sauver le pays, mais elles n’avaient pas le droit de voter. C’était il n’y a pas si longtemps : c’était la vie de nos grands-mères, éternelles mineures, mais actrices de la liberté. Cette iniquité, c’est ce que vivent aujourd’hui de très nombreuses femmes dans le monde, notamment en Méditerranée, qui ont le courage de construire l’avenir de leur pays avec un principe chevillé à leur engagement : « Pas de démocratie sans égalité. »


Bien sûr, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les droits des femmes et l’égalité en France ont considérablement progressé. Les femmes ont investi massivement le marché du travail, elles ont gagné leur autonomie financière, ont conquis les droits à la contraception et à l’avortement, ont obtenu des mesures œuvrant en faveur de l’égalité professionnelle et d’une meilleure représentation en politique et dans les lieux de décision. L’engagement sans faille de grandes pionnières comme Simone Veil ou Yvette Roudy, auxquelles nous rendons hommage, a permis de réaliser des avancées décisives.


Pour autant, force est de constater, et de déplorer, que malgré ces incontestables progrès, le principe d’égalité, pour ce qui concerne l’égalité des sexes, n’est pas réellement appliqué. Les résistances à l’œuvre sont immenses, à tous les niveaux, et maintiennent un décalage insupportable entre une égalité de droit et une inégalité de fait. Dans les sphères politiques, économiques, sociales, les femmes demeurent largement écartées des lieux de pouvoir et de décision, elles n’ont pas un traitement égal dans la sphère professionnelle, ont des carrières interrompues, des retraites amputées, sont les premières victimes du chômage, des emplois précaires, des salaires sous-évalués, et subissent encore largement des stéréotypes complaisamment véhiculés. Elles continuent à se voir imposer massivement le système de domination masculine, y compris sous sa forme de violences physiques.


Les faits sont têtus et révèlent une réalité implacable


En plus de deux cents ans de République, le pouvoir est resté massivement masculin. La parité a été introduite dans la Constitution française en 1999. Son article 3 dispose que « la loi garantit l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives », et l’article 4 que « les partis politiques contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l’article 3 dans les conditions déterminées par la loi ». Qu’en est-il douze ans et de nombreux scrutins électoraux plus tard ? Lors du dernier renouvellement de l’Assemblée nationale en 2007, le nombre de femmes est passé de 12,3 % à 18,5 %, soit 109 femmes sur 577 députés. Le Sénat compte 22,1 % de femmes. Avec plus de 80 % d’hommes à l’Assemblée nationale, la France se place au 19e rang de l’Union européenne sur les 27 pays qui la constituent, et au 65e rang mondial, aux côtés du Bangladesh et du Soudan. Est-ce digne d’une grande démocratie « éclairée » ? La Suède (en tête avec 46,1 %), la Finlande et les Pays-Bas ont plus de 40 % de femmes dans leurs assemblées législatives. Comment font-ils ?


Les scrutins de liste imposant la parité ont donné des résultats certains, mais ils ont été contournés dans la constitution des exécutifs. En effet, les femmes représentent 44,4 % des élus français au Parlement européen et 48 % des conseillers régionaux. Or, elles ne sont que 7,7 % à présider des conseils régionaux. De la même façon, les femmes représentent 35 % des conseils municipaux, mais seulement 13,8 % des maires et 7,2 % des présidents d’ECPI.


Les pénalités, qui sanctionnent le contournement de l’exigence de parité, demeurent insuffisantes. Et le problème reste irrésolu pour les élections au scrutin uninominal, législatives ou cantonales.


Les femmes représentent aujourd’hui 13,8 % des conseillers généraux (contre 13,1 % en 2008), mais sont seulement 5 % à présider des conseils généraux. Quant à l’instauration pour 2014 des conseillers territoriaux, le recours au scrutin uninominal entraînera un recul drastique de la présence des femmes, les projections indiquant que les « conseillères territoriales » occuperaient moins de 20 % des sièges, alors que les régions comptent aujourd’hui 48 % de femmes.


Si l’on regarde maintenant du côté de l’exécutif national, seules 26,5 % de femmes siègent au gouvernement, après avoir atteint 34,4 % en juin 2007 lors du premier gouvernement Fillon, proportion équivalente à celle du gouvernement Jospin entre mars 2000 et mars 2002. Aujourd’hui, les ministères occupés par des femmes en juin 2007 comme l’Intérieur, la Justice et l’Économie sont, de nouveau, tous occupés par des hommes.


Pour ce qui concerne la sphère professionnelle, le plafond de verre est visible à tous les échelons de l’entreprise ou de l’administration, et les salaires des femmes sont inférieurs de 27 % à ceux des hommes, tous temps de travail confondus. Les femmes cadres gagnent 23,4 % de moins que les hommes dans le secteur privé ou semi-public. En 2010, on compte 15,3 % de femmes dans les conseils d’administration du CAC 40. Dans la fonction publique d’État, les femmes constituent 51,7 % de l’effectif total et seulement 20,3 % des emplois de direction. Elles représentent notamment 9,9 % des préfets. Dans la fonction publique territoriale, les femmes forment 61 % des effectifs, mais seulement 18 % des emplois de direction, et moins de 5 % des directrices générales des services. Dans la fonction publique hospitalière, les femmes constituent 76,7 % des effectifs, 40,2 % des emplois de direction et seulement 16 % des directeurs d’hôpitaux. Dans cette même fonction publique hospitalière, l’écart de salaires entre femmes et hommes est de 21,9 % chez les cadres, et de 1 % chez les ouvriers et employés.


Le taux de promotion professionnelle des femmes est inférieur à celui des hommes, à cause notamment de la projection d’une absence réelle ou supposée des femmes du fait d’une maternité potentielle. Le taux de rupture des contrats de travail, pour cause de maternité, est une rupture de l’égalité. Pourquoi les femmes subiraient-elles un quasi-délit de grossesse ? Cela entraîne au passage des retraites évidemment minorées. Pour ce qui concerne leur retraite, les hommes perçoivent en moyenne une retraite de 60 % supérieure à celle des femmes (1 020 euros pour les unes, contre 1 636 euros pour les autres, en droit dérivé).


Les femmes représentent enfin 81,9 % des salariés à temps partiel.


Tolérerait-on ce type de discrimination contre tout autre groupe social ? Est-ce là le visage d’une société moderne ? Peut-on se satisfaire de cette situation ?





Dans la vie domestique et familiale, les femmes consacrent, en moyenne, deux fois plus de temps par jour aux tâches domestiques (y compris aux soins des enfants et des adultes) que les hommes. Or, comme le souligne le rapport portant sur « l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et familiales dans le monde du travail », remis le 7 juin dernier par Brigitte Grésy, inspectrice générale des affaires sociales, à Roselyne Bachelot-Narquin, ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, « l’inégal partage du temps parental et des tâches domestiques constitue le noyau dur de l’inégalité professionnelle car le mouvement de déspécialisation des rôles continue de se faire en sens unique : très fort pour les femmes qui sont entrées en masse, depuis les années 70, sur le marché du travail, très faible pour les hommes dans leurs incursions dans la sphère privée. La mobilisation des hommes constitue donc un élément majeur du changement. »


Pour ce qui concerne les violences exercées à l’encontre des femmes, près d’une femme sur trois est exposée à la tension au travail, alors que c’est le cas pour près d’un homme sur cinq. Trois fois plus de femmes que d’hommes déclarent avoir subi des rapports sexuels forcés ou des tentatives de rapports forcés au cours de leur vie ; 10 108 viols ont été enregistrés en 2010, alors que l’on sait que 9,3 % des victimes seulement portent plainte parce que, dans 80 % des cas, l’auteur des viols leur est connu, ce qui pourrait porter, selon certaines associations, le nombre réel de viols à 100 000 par an1 ; 1 392 condamnations pour viol ont été prononcées en 2009, soit un crime sur deux depuis 1997.


Quant aux violences au sein du couple, elles continuent à relever du scandale national : en 2009, 140 femmes sont mortes en France, victimes de leur partenaire ou ex-partenaire de vie ; ce qui conduit à ce qu’une femme décède de cette façon tous les deux jours et demi. Or, moins de 5 % des victimes de violences physiques ou sexuelles au sein du ménage portent plainte. Les répercussions économiques des violences au sein du couple ont été évaluées à 2,472 milliards d’euros en France2. Les répercussions psychologiques touchent deux fois plus les femmes : 52 % des femmes victimes qualifient de « plutôt importants » ou « très importants » les dommages psychologiques subis (moins de 27 % pour les hommes victimes)3. Quant aux mariages forcés, 9 % des femmes immigrées ayant entre 51 et 60 ans en 2008 ont été mariées contre leur gré.


L’urgence d’une action déterminée


Comment un pays qui se veut démocratique, moderne, avancé, riche, peut-il tolérer que la majorité de sa population, du fait de son appartenance à un sexe, soit maintenue dans une telle position d’inégalité ?


Cette marche vers l’égalité, on nous en parle, on la construit par petits ou grands morceaux, on nous la fait miroiter, mais elle n’entre évidemment pas dans les faits.


Nombreuses sont les femmes qui, ces dernières années, ont fait confiance à toute une série de nouveaux dispositifs, qui ont, soulignons-le, le grand mérite d’exister, pour faire avancer l’égalité femmes-hommes dans notre pays. Mais aujourd’hui, les femmes sont lasses d’attendre. Elles savent que sans une volonté collective, portée par les pouvoirs publics, relayée par les acteurs des champs politiques, économiques et sociaux, aucune avancée significative n’est à attendre avant, au mieux, des dizaines d’années.


Notre objectif est, modestement, mais, nous l’espérons, un tant soit peu efficacement, de contribuer à accélérer le processus d’instauration de l’égalité entre les sexes, en mobilisant largement, afin que, dans tous les champs où l’action publique a une légitimité et un impact, le système de domination d’un sexe sur l’autre soit méthodiquement ébranlé, que ce soit au sein de l’État, à l’école, dans le monde du travail, dans la famille, dans le sport et les médias.


Notre conviction réside en effet dans le fait que si la société évolue grâce à une meilleure compréhension des individus et de leur situation, et à une moindre tolérance aux injustices et à l’arbitraire, la lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes ne peut être efficace qu’avec une action déterminée des pouvoirs publics et des institutions. L’action publique n’est pas tout, mais elle est essentielle, d’une part, pour signifier que l’adoption d’une règle sociale n’est pas seulement virtuelle, mais est pleinement assumée, et, d’autre part, pour encadrer ce que la société permet et ce qu’elle ne permet pas. L’absence de parité politique n’est pas une fatalité, c’est le contournement d’un principe constitutionnel.





L’inégalité professionnelle n’est pas une fatalité, c’est le non-respect d’un principe général du droit français. L’égalité entre les femmes et les hommes peut entrer dans les faits, pour autant qu’on en ait la volonté et, pour ceux qui n’en seraient pas convaincus, pour autant que les contraintes en faveur du respect de ce principe soient efficaces.


Notre méthode


L’Assemblée des femmes de Paris Île-de-France, aux côtés d’autres associations féministes, a pour objectif de défendre les droits des femmes dans tous les domaines et, plus particulièrement, de promouvoir l’accès des femmes dans les lieux de décision politique, d’inscrire la parité dans les institutions, et l’égalité femmes-hommes dans les champs économiques et sociaux. L’Assemblée des femmes de Paris Île-de-France a également pour ambition de nourrir le lien entre les générations afin que hommes comme femmes puissent transmettre la nécessaire vigilance et l’indispensable mobilisation en faveur de l’égalité entre les sexes.


Avec cet ouvrage, nous nous adressons notamment à ceux qui dirigent et vont diriger la France dans les années qui viennent. Nous voulons que cette question soit au cœur des projets politiques qui seront débattus lors de la campagne pour les élections présidentielles et législatives de 2012. Pourquoi ? Parce que ces responsables politiques construisent le cadre normatif, élaborent et appliquent les politiques publiques, celles-ci ayant un effet d’entraînement sur les pratiques et les mentalités. L’ambition de cette publication est de mobiliser l’ensemble des familles politiques françaises susceptibles de diriger la France de demain, non seulement pour rappeler que l’égalité femmes-hommes n’est toujours pas une réalité dans notre pays, mais pour envisager concrètement, dans un esprit de poursuite de l’intérêt général, les voies et moyens permettant de sortir au plus vite d’une situation qui ne peut que déshonorer la collectivité qui s’acharne à entretenir des résistances contraires aux plus élémentaires principes de la démocratie et aux droits humains.


À cet égard, nous avons souhaité interroger des femmes politiques, parfois candidates aux élections présidentielles de 2012, des dirigeants des principaux partis politiques français s’exprimant dans un registre républicain, ainsi que des personnalités politiques qui se sont investies, à un titre ou à un autre, dans cette problématique.


Mais la loi ne suffit pas. C’est pourquoi nous avons sollicité les autres acteurs de l’égalité que sont les représentants du monde professionnel, patronat et syndicats, dont les accords construisent au quotidien les conditions de l’égalité femmes-hommes dans le travail. Des représentants de l’univers associatif, ainsi que des contributions ciblées d’experts, nous permettent d’éclairer et enrichir cette réflexion.


Cet ouvrage n’est pas construit dans un esprit polémique, mais dans une volonté de promotion de l’intérêt général sur un sujet qui dépasse largement les clivages politiques. À cet égard, nous remercions profondément l’ensemble des contributeurs qui ont pris la peine de participer à cette démarche et qui ont manifesté massivement leur préoccupation pour le sujet.


Chacune des personnalités interrogées fait ainsi part, librement, de son diagnostic sur l’égalité femmes-hommes en France aujourd’hui et propose des pistes, les plus opérationnelles possibles, pour que l’égalité entre les sexes ne soit plus repoussée aux calendes grecques, mais devienne effective rapidement. Pour introduire le sujet, nous avons choisi de proposer en préface un double regard, émanant d’univers et de générations différents, d’une part, celui de la ministre en charge de l’égalité femmes-hommes, Mme Roselyne Bachelot-Narquin, d’autre part, celui de la fondatrice d’une jeune association féministe, Osez le féminisme ! Mme Caroline de Haas, pour insister notamment sur la pertinence de la complémentarité des acteurs et de la transmission, au-delà des clivages politiques.


C’est la première fois que des représentants de premier plan de l’ensemble de la classe politique française et des partenaires sociaux se retrouvent dans une contribution pour affirmer l’importance de l’enjeu de l’égalité femmes-hommes dans notre pays, et formuler leurs propositions opérationnelles et leurs engagements. Nous mesurons le signal qui nous est ainsi adressé et nous souhaitons qu’il ait une suite effective.


À cet égard, à l’issue de cet ouvrage, en nous appuyant sur les contributions de chacune des personnalités sollicitées, nous dégagerons les propositions partagées par l’ensemble des contributeurs et indiquerons les principales pistes d’action que nous proposons aux prochains dirigeants de la France pour que celle-ci puisse être, non pas seulement la patrie des droits de l’homme, mais aussi celle des droits humains.


Nathalie Pilhes


Présidente de l’Assemblée des femmes de Paris Île-de-France.


Ancienne maire-adjointe, chargée des droits des femmes
à Paris (13e arrondissement).





1. Source : synthèse du rapport annuel ONDRP 2010/Collectif féministe contre le viol et Fédération solidarité femmes (gestion des centres d’appel).


2. Source : Daphné 2006, « Estimation du coût des violences conjugales en Europe », rapport scientifique Psytel, juin 2009, in Chiffres clés 2010, l’égalité entre les femmes et les hommes, tab. 73 p. 81.


3. Source : « Violences physiques ou sexuelles au sein du ménage », Repères, n° 15, juillet 2011, ONDRP.







Préfaces


L’égalité entre les femmes et les hommes : un combat plus que jamais d’actualité


La lutte en faveur des droits des femmes fait partie depuis toujours de mes combats. Issue d’une famille de militants, j’ai eu une mère profondément féministe. Celle-ci m’a initiée très jeune à la lecture de grandes figures du féminisme telles que Simone de Beauvoir, Virginia Woolf ou Betty Friedan. De cette éducation exigeante, j’ai tiré très tôt la conscience de la nécessité d’agir pour faire progresser l’égalité entre les femmes et les hommes.


Passionnée par la question sociale, je me suis engagée, à chaque étape de ma vie publique, pour faire avancer la cause des femmes.


J’ai été parmi les premières à lutter pour la parité aux côtés de personnalités telles que Gisèle Halimi ou Geneviève Fraisse. J’étais – et je suis toujours – convaincue que le fait pour les femmes d’entrer dans les sphères du pouvoir contribuerait substantiellement à changer la perception des femmes dans la société.


Aujourd’hui, le thème de l’égalité entre les femmes et les hommes est mieux porté socialement, mais, à l’époque, il était traité avec indifférence, voire mépris. Le combat en faveur des femmes était considéré comme dévalorisant pour celles qui s’en emparaient, par opposition à d’autres engagements jugés plus « nobles ». Pire, certaines femmes elles-mêmes intériorisent cette prétendue infériorité et sont les plus ferventes détractrices du combat féministe ! Je me souviens d’une amie qui me disait : « Quand on dirige une école, on est “directrice”, quand on dirige une entreprise on est “directeur” ! » Cette anecdote en dit long.


Pour autant, ce sujet apparaît encore souvent comme périphérique dans la hiérarchie des priorités. Il est édifiant de constater que, dans de nombreux domaines, la dimension féminine, pourtant majeure et structurante, est évacuée : l’histoire des femmes a de tout temps été falsifiée et occultée. Lorsque j’étais ministre de la Santé, j’ai commandé le premier rapport exhaustif sur la santé des femmes en France : il n’y avait jamais eu une telle somme auparavant !


Il est donc de notre devoir collectif de replacer l’égalité entre les femmes et les hommes au rang de nos priorités.


Mon engagement pour les droits des femmes ne s’est jamais limité à de belles paroles : à titre d’exemple, j’ai toujours défendu les femmes politiques, de gauche comme de droite, lorsqu’elles étaient attaquées en tant que femmes. Et, dans mes différentes responsabilités ministérielles, j’ai mis un point d’honneur à nommer des femmes à des postes de haut niveau. J’ai aussi eu à cœur de me battre pour leur dignité et leur intégrité, notamment lorsque je me suis opposée à la légalisation de la pratique des mères porteuses dans notre pays et à toute forme de marchandisation du corps humain dans le cadre de la révision des lois de bioéthique.


En tant que ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, je suis chargée des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes. C’est un grand bonheur de pouvoir ainsi poursuivre, de manière très concrète et avec de puissants leviers d’action, le combat pour cette cause qui a structuré depuis toujours mon engagement politique.


*


Dès mon arrivée en 2010, j’ai souhaité initier un certain nombre d’actions fortes, dans tous les domaines de la vie des femmes.


J’ai installé en 2011 la Commission de l’image des femmes dans les médias, pour lutter contre la persistance des stéréotypes sexués dans la sphère médiatique et accompagner les médias dans leur acte d’engagement.


Dans le domaine professionnel, la loi relative à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration et de surveillance des grandes entreprises poursuit et amplifie l’esprit du combat paritaire. Une meilleure représentation des femmes dans les lieux de décision profite à l’ensemble des femmes qui travaillent.


Par ailleurs, en juillet 2011 est paru le décret relatif à la mise en œuvre des obligations des entreprises en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. C’est une étape importante : je suis en effet persuadée – comme je l’étais pour la parité en politique – que nous devons passer par des étapes volontaristes, voire contraignantes, pour faire évoluer tant les mentalités que les pratiques en la matière. C’est pourquoi la loi prévoit désormais des sanctions financières en cas de non-respect d’obligations en matière d’égalité par les entreprises.


En juin 2011 a eu lieu une conférence sur le partage des responsabilités professionnelles et familiales. Un constat unanime se dégage en effet aujourd’hui : au-delà des discriminations professionnelles et notamment salariales individuelles auxquelles sont confrontées les femmes et qui sont punies par la loi, il existe des inégalités professionnelles plus systémiques, qui ne peuvent être remises en question par la loi parce qu’elles concernent en tout premier lieu une évolution fondamentale des mentalités.


Ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, je suis également chargée des dossiers relatifs à la famille, aux personnes en situation de handicap et aux personnes dépendantes. Cette vision d’ensemble, mes échanges avec les partenaires sociaux, l’étude des rapports les plus récents sur le sujet m’ont ainsi convaincue d’une chose : pour favoriser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, nous devons en tout premier lieu favoriser un réel partage des responsabilités familiales.


C’est parce que les femmes sont perçues et se perçoivent comme en charge des responsabilités parentales et des solidarités familiales qu’elles sont perçues comme moins disponibles ou impliquées dans leur carrière que les hommes. C’est parce que leur salaire est considéré comme un salaire complémentaire qu’il est souvent moins important que celui de leur conjoint. C’est parce qu’il est moins important que celui de leur conjoint que ce sont elles qui interrompent leur activité pour assumer des responsabilités familiales. Nous devons briser ce cercle vicieux.


Je crois profondément qu’il nous faut permettre une plus grande implication des hommes dans leurs responsabilités familiales : comment mieux prendre en considération les pères dans la sphère professionnelle, comment établir les conditions les plus favorables à l’exercice de leur parentalité ? Comment réformer, au plus près des besoins des familles, les différents congés parentaux ? Il y a, notamment chez les jeunes générations, une forte demande sociétale autour de tout cela, et je m’en réjouis.


*





Être ministre des Droits des femmes, c’est aussi se battre pour le respect et la dignité de celles-ci, si souvent mis à mal. C’est la raison pour laquelle j’ai lancé le troisième plan d’action interministériel de lutte contre les violences faites aux femmes pour la période 2011-2013. Aux côtés des parlementaires français ayant engagé une réflexion de fond sur la question de la pénalisation des clients de la prostitution, j’ai souhaité qu’une campagne d’information soit programmée pour informer du lien étroit existant entre personnes prostituées et réseaux de traite des êtres humains.


Si certains en doutaient encore, l’actualité de l’année qui vient de s’écouler suffirait à nous convaincre de l’impérieuse nécessité de lutter avec acharnement contre les violences, de toute sorte, faites aux femmes. J’ai donc souhaité que la première campagne d’information du plan triennal soit consacrée aux violences, viols et agressions sexuelles. Cette campagne a pour objectif d’inciter les femmes à oser en parler en rappelant l’existence d’un numéro national d’orientation et d’accompagnement des femmes victimes de violences : le 39 19.


Il est impératif de porter cette cause aux niveaux européen et international. À cet égard, j’ai demandé à l’Institut européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes d’engager une étude sur les dispositions législatives et réglementaires les plus avancées déjà prises par les États membres en matière d’égalité. À l’échelle européenne, il faut échanger et diffuser les bonnes pratiques, pour que des avancées importantes aient lieu au bénéfice de l’ensemble des femmes européennes.


Mon intervention lors de la 55e session de la Commission de la condition de la femme à New York en février 2011 a été l’occasion de réaffirmer l’engagement de la France à faire reconnaître les droits des femmes comme partie intégrante des droits universels, y compris en matière d’état civil propre, d’accès au patrimoine, de santé sexuelle et reproductive, et d’éducation affective et sexuelle. J’ai déclaré avec force que cette cause dépassait les frontières et les cultures, et qu’en la matière nul ne pouvait s’aventurer à parler de relativisme culturel, nul ne pouvait prétexter des obstacles culturels ou cultuels.


*


Nous devons repenser le rapport même entre les femmes et les hommes au sein de notre propre société. Dans le champ de l’action publique, nous ne devons plus faire de la lutte pour les droits des femmes un sujet cloisonné. Au contraire, la question de l’égalité entre les femmes et les hommes doit être présente dans l’ensemble de nos politiques publiques, de manière transversale. C’est ce qu’on appelle, au niveau européen, l’approche intégrée du genre. C’est ce principe qui préside à l’élaboration d’un plan d’action interministériel en faveur de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, dans lequel chaque ministère apportera sa contribution.


On a beaucoup polémiqué récemment sur la pertinence des études sur le genre. Ma conviction est que le concept de genre est un prisme d’analyse de la société extrêmement fructueux. Il permet de mieux comprendre les rapports de force à l’œuvre entre les individus, et de remédier aux inégalités de droits et de ressources qui en découlent. La construction sociale des sexes, leurs différences et trop souvent leur hiérarchisation, constituent un phénomène que nous ne pouvons ignorer dans le choix de nos politiques publiques.


Le politique doit se mobiliser, mais il appartient à chacun d’assumer sa responsabilité individuelle et collective, et d’être toujours vigilant. Rien n’est jamais acquis. Lorsqu’il y a une crise économique, ce sont les femmes qui sont les premières touchées, par la pauvreté ou l’oppression : ne l’oublions jamais.


Il faut qu’advienne une véritable révolution : révolution du regard que nous portons collectivement sur les rapports entre les femmes et les hommes, révolution des mentalités, révolution du langage. Il s’agit là, ni plus ni moins, d’un enjeu de civilisation. La question des droits des femmes n’est pas seulement celle des femmes. Ce qui bénéficie aux femmes profite à la société dans son ensemble. La question du partage des responsabilités professionnelles et familiales entre les femmes et les hommes est donc l’affaire de tous autant que de toutes. C’est ainsi seulement que nous ferons ensemble de l’égalité entre les femmes et les hommes une réalité dans notre pays.


Roselyne Bachelot-Narquin


Ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale.







L’égalité femmes-hommes : l’urgence politique


Si vous aviez eu l’idée, en 2008, de parler féminisme avec un groupe de jeunes, les filles comme les garçons vous auraient sans doute répondu : « À quoi bon ? L’égalité, nous l’avons ! » Vous auriez eu également droit à des remarques amusées : « Féministe ? C’est ringard ! ». Au final, vous auriez récolté un regard un peu condescendant, sous-entendant : « Il faut vivre avec son époque ! »


Notre époque est pourtant bien celle des inégalités femmes-hommes. Comme toutes les époques qui l’ont précédée. Certes, la situation des jeunes femmes de ma génération, nées après les formidables conquêtes du mouvement féministe des années 70, n’a rien de comparable avec celle de nos grands-mères et de nos arrière-grands-mères. Nous sommes aussi nombreuses que les hommes à travailler, nous avons le droit de disposer de nos corps, nous pouvons nous présenter aux élections et même être candidates à l’élection présidentielle. Quel chemin parcouru depuis quelques années ! Après des millénaires de barbarie, pendant lesquels les femmes ont été longtemps considérées comme des êtres humains de seconde zone, notre société a soudainement avancé à la vitesse de la lumière. Seul hic : le retard était tel qu’il n’est, à ce jour, pas rattrapé.


Ces avancées ont eu une conséquence inattendue : pour l’immense majorité de la population française, l’égalité femmes-hommes était acquise. Pas besoin de revenir sur ces débats du passé. D’où les regards peinés adressés aux féministes qui semblaient être restées bloquées en 1970.


Ces regards ont presque disparu. Pas complètement, certes, mais il est manifeste que les choses ont changé. Faites l’expérience à nouveau en 2012 : prenez le même groupe de jeunes filles et garçons, parlez-leur de féminisme, ils ne vous regarderont plus de la même manière.


Le début du XXIe siècle aura, en effet, été marqué par une irruption sur la scène publique des inégalités jusqu’ici cachées, irruption suivie d’un réel renouveau de l’engagement féministe. Non pas qu’il ait disparu depuis les années 70 : les associations féministes ont été nombreuses à se créer pendant les dernières décennies du XXe siècle. Mais l’opinion publique ne semblait pas suivre. L’engagement, notamment des jeunes, était ailleurs : lutte contre le Front national, contre le racisme ou mobilisation contre le SIDA.


Et puis, il y eut le mois de janvier 2009. Le Gouvernement a alors annoncé la suppression des crédits alloués à un certain nombre d’associations. Dans le lot, une organisation un peu spéciale : le Planning familial. Ce dernier lance immédiatement une pétition sur Internet. En quelques jours, la réaction est impressionnante : des milliers de personnes se mobilisent, relaient l’information. En trente jours, près de 150 000 personnes signent la pétition et les crédits du Planning familial sont maintenus. Cette mobilisation pour défendre le Planning familial a agi comme un déclencheur dans l’esprit de bon nombre de citoyennes et de citoyens. Identifié au droit de disposer de son corps, le Planning est une institution qui semble, notamment pour ma génération, immuable. Les combats pour le droit à l’avortement et à la contraception semblent presque d’un autre siècle. Ils font partie d’une histoire ancienne, dont on entend parfois parler sa grand-mère. Pour nous, il s’agissait de droits acquis. Nous avions oublié que ces droits avaient été conquis et que, comme toute avancée sociale, ils peuvent être remis en cause.


Au début de l’année 2009, des milliers de personnes prennent donc conscience que les conquêtes des mouvements féministes passés doivent être défendues si l’on souhaite les conserver. Si c’est vrai pour le droit de disposer de son corps, qu’en est-il des autres ? Une prise de conscience beaucoup plus générale commence. Cette mobilisation autour du Planning familial a réveillé une conscience féministe bien enfouie. Elle a permis à des milliers de personnes de « changer de lunettes » sur les droits des femmes. Tout à coup, la question des droits des femmes redevenait un sujet digne d’intérêt.


On assiste alors, dans la population, à un réveil timide sur la question des droits des femmes. C’est à ce moment que de nouvelles associations se créent et apparaissent sur la scène publique – c’est le cas de La Barbe, d’Osez le féminisme ! ou du Laboratoire de l’égalité. C’est également à cette époque que le féminisme arrive dans nos kiosques avec Causette, premier magazine féminin « intelligent » comme il se prénomme lui-même.


Cette volonté de refaire des droits des femmes un sujet central se vérifie un an plus tard, lors des mobilisations autour de la réforme des retraites. Le mouvement social de l’automne 2010 se constitue en grande partie autour d’une revendication liée à l’égalité entre les sexes. Nous entendons parler des inégalités à la télévision, dans nos postes de radio et dans les journaux. L’écart de 40 % qui existe entre les pensions de retraite des hommes et des femmes devient visible pour toutes et tous. Il devient un sujet de conversation, qui s’invite dans les repas familiaux, à la machine à café ou dans les soirées entre amis. Dernière mobilisation d’ampleur, en 2011 cette fois : celle contre le sexisme. Les propos tenus par des chroniqueurs, des responsables politiques et des journalistes, suite à l’arrestation du directeur du Fond monétaire international à New York, déclenchent une vive réaction dans la société. Un ras-le-bol du sexisme s’exprime à un niveau rarement atteint depuis les années 70. Nouveauté : la mobilisation est mixte. Femmes et hommes s’engagent et revendiquent une société débarrassée de ses archaïsmes misogynes.


Ces trois mobilisations – défense du Planning familial, sur la réforme des retraites et engagement contre le sexisme –, à des niveaux très différents, montrent que l’égalité femmes-hommes est désormais un sujet qui intéresse, qui fait débat, qui oppose : un sujet politique. Nos élus et candidats s’en sont d’ailleurs rendu compte. Cet ouvrage en est un des signes. Ce n’est pas un hasard si les droits des femmes s’invitent dans la campagne de 2012 : c’est la réponse à une aspiration profonde dans la société. Une aspiration à l’égalité.


À travers cette exigence d’égalité, les femmes et des hommes expriment leur ras-le-bol d’être traités différemment en fonction de leur sexe. Le site viedemeuf.fr, lancé par Osez le féminisme ! en 2010, en est une vitrine. Des centaines de milliers d’internautes échangent quotidiennement sur le sexisme ordinaire. Aucun domaine n’est épargné. À la maison, à la banque, chez le médecin ou le notaire, dans l’entreprise ou dans l’engagement associatif : les femmes sont toujours considérées comme « différentes » parce que femmes. On rétorquera que « différentes » ne veut pas dire « inférieures ». Certes. Sauf que, dans la réalité, le masculin continue à l’emporter partout.


L’attente est donc forte dans la société. Cette attente s’adresse aux associations féministes, mais également aux politiques. Car sur le front de l’égalité femmes-hommes, ce sont les responsables publics qui détiennent les clés du changement.


Ils peuvent faire appliquer les nombreuses lois qu’elles et ils ont votées au Parlement. En matière d’égalité professionnelle, de droit à l’avortement ou de lutte contre les violences, les textes sont là, parfois depuis plusieurs dizaines d’années. Pourquoi ne sont-ils pas appliqués ? Parce que l’égalité femmes-hommes dérange, bouscule. Elle s’attaque à une organisation sociale vieille de plusieurs millénaires, qui a laissé des traces un peu partout dans nos vies quotidiennes. Dans le sexisme ordinaire que tout un chacun – et chacune – retrouve dans les repas de famille du week-end. Dans les entreprises quand il s’agit de répartir les responsabilités. Dans les partis politiques quand il faut désigner les candidates et candidats aux élections. Dans les foyers quand il faut s’occuper des enfants ou faire la vaisselle. Dans les soirées entre amis, quand il faut préparer à manger ou débarrasser.


Nous pouvons faire le choix d’attaquer le problème par un bout des inégalités : s’attaquer aux différences de salaires, faire reculer la précarité des femmes dans le monde du travail, lutter contre les violences sexistes. C’est évidemment fondamental, mais cela ne suffira pas. Les inégalités femmes-hommes doivent être appréhendées comme un problème d’organisation de notre société. Il s’agit, comme le disait Bourdieu, d’un continuum. Les manifestations de l’inégalité entre les sexes peuvent être très différentes : ici une blague sexiste, là un fait de violence, ici une inégalité de salaire, là des jouets sexués qui reproduisent les schémas de répartition des rôles. On pourrait penser légitimement que ces faits n’ont aucun lien entre eux. En réalité, ils prennent tous racine au même endroit : dans ce qu’on appelle le patriarcat.


Ce mode paraît aujourd’hui désuet, ringard. Nous-mêmes, féministes, hésitons parfois à l’employer. En réalité, il n’y en a pas d’autre pour décrire la société dans laquelle nous vivons. Le patriarcat, c’est un système social où l’immense majorité des pouvoirs sont concentrés dans les mains des hommes. Regardons notre société : les hommes détiennent 99 % des richesses mondiales. En France, ils sont 100 % à la tête des entreprises du CAC 40, ils sont autour de 80 % à l’Assemblée nationale et au Sénat, ils occupent l’immense majorité des responsabilités dans les grandes institutions. Le patriarcat a une caractéristique intéressante : c’est un système social qui crée des normes qui lui permettent de perdurer de génération en génération. Pour s’en rendre compte, il suffit de se promener quelques minutes dans un grand magasin, au rayon jouets : au rayon fille, les tâches ménagères version miniature ; et au rayon garçon, les jeux de guerre et de conquêtes.


L’élection de 2012 se jouera sans aucun doute en partie sur ce thème de l’égalité entre les femmes et les hommes. Cette inégalité structurant l’ensemble de la société, elle concerne l’ensemble des électeurs et des électrices. L’attente est forte : les partis politiques devront montrer qu’ils sont déterminés à faire appliquer les lois, à lutter contre les stéréotypes et à en finir avec les inégalités.





L’attente est d’autant plus forte que les dernières décennies ont montré que les déclarations d’intention en la matière ne suffiraient pas. Le message des citoyennes et citoyens est clair : l’égalité femmes-hommes ne peut être reléguée au rang d’option. C’est une obligation pour transformer la société. Au tour des responsables politiques, maintenant, de s’en saisir.


Caroline de Haas


Fondatrice d’Osez le féminisme !







Partie 1

OEBPS/images/logo.jpg
EYROLLES

sttt








OEBPS/images/cover.jpg
Martine Aubry
Roselyne Bachelot-Narquin
Dominique Baudis
Christine Boutin
Chantal Brunel
Marie-George Buffet
Jean-Frangos Cops
Sylvie Cromer
Rachida Dati

Lydie Err

Brigitte Grésy

Flisabeth Guigou
== Femmes

Anme Hidelgo

Chantal Jouanno

Nathalie Kosciusko-Morizet

Laurence Laigo

Fatima Lalem

"5 ENFIN LEGALITE?

Veronique Morl

Politiques, responsables d’entreprises,

partenaires sociaux, experts. . .
leurs propositions !

Laurence Parisot
Valérie Pécresse

Giles Pennequin
Thomas Piketty
Nathalie Pilhes
Ségolene Royal
Marielle de Sarnez
Réjane Sénac-Slawinski

Bernard Thibault

Olga Trostiansky

Manuel Vals
Cathering Vidal EYROLLES

Marie-Jo Zimmermann






